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UN atelier à l'attention des 
magistrats, avocats, ensei-
gnants de Droit, juristes d'en-

treprises, conseils juridiques, greffiers, 
huissiers et autres étudiants en droit 
s'est tenu samedi dernier au Palais de 
justice de Libreville. Axée sur les pro-
cédures simplifiées de recouvrement 
des créances en Ohada (Organisation 
pour l'harmonisation en Afrique du 
droit des affaires), la rencontre a été 
riche en enseignement, tant "le re-
couvrement des créances constitue une 
procédure capitale pour l'équilibre des 
économies", a souligné Sophie Ndinga, 
présidente de la commission nationale 
Ohada Gabon.
Étaient donc rappelés lors des 
échanges de samedi dernier, les mé-
canismes pour permettre de répondre 
aux besoins d'efficacité, de célérité et 
de simplicité dans le recouvrement de 
créances. De l'exposé de César Apolli-
naire Ondo Mve, président de la Cour 
commune de justice et d'arbitrage 
(CCJA), on retient, à propos de l'in-
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L’ÉTAT angolais a réussi à 
récupérer plus de 5 mil-
liards $ (3000 milliards de 

francs) de fonds détournés, de-
puis le début de cette année. C’est 
ce qu’a annoncé cette semaine, 
l’agence de presse Reuters, citant 
Francisco Queiroz, ministre an-
golais de la Justice.
D’après le responsable, plus de 
3 milliards $ de l’argent récupéré 
ont été détournés du fonds sou-
verain angolais, un organisme 
doté d’une capacité financière 
de 5 milliards $ et géré au cours 
des dernières années par Jose 
Filomeno dos Santos. Depuis une 
semaine, celui-ci fait d’ailleurs 

l’objet d’un procès concernant 
une escroquerie ayant permis de 
détourner 1,5 milliard $ d’argent 
public.
Dès son arrivée au pouvoir en 
2017, le président Joao Lourenço 
a lancé une vaste campagne de 
lutte contre la corruption, qui a 
entraîné l’éviction de nombreux 
membres de l’ancien régime, telle 
que Isabelle dos Santos, fille de 
l’ancien président Eduardo dos 
Santos et ancienne présidente 
de la société pétrolière d'État, 
Sonangol.
D’après le ministre Queiroz, les 
autorités ont entamé des négo-
ciations avec de nombreuses 
institutions financières pour le 
rapatriement des fonds détour-
nés sous l’ancien régime.
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jonction de payer (partie intégrante 
de la procédure de recouvrement de 
créances), que le contexte dans lequel 
est rendue une 
ordonnance d'in-
jonction de payer 
est marqué par des 
réalités comme le 
dualisme juridic-
tionnel. Concrè-
tement, au niveau 
du tribunal, deux 
juridictions gèrent 
le contentieux de 
l ' injonction de 
payer.
D'un côté, le tri-
bunal, juridiction 
compétente,  et 
de l'autre, le pré-
sident du tribunal, 
juridiction habi-
litée à déclencher 
le processus d'in-
jonction de payer. De même, concer-
nant la compétence, celle d'attribution 
est en principe le tribunal de com-
merce pour les pays qui en disposent.
Dans l'ensemble, les participants sont 
sortis satisfaits des connaissances re-
çues.

Les intervenants lors du séminaire sur les procédures simplifiées Ohada de recouvrement 
des créances. 
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